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   D É L I B É R AT I O N  D U  C O N S E I L  M U N I C I PA L
SÉANCE DU 6 OCTOBRE 2023 À 16 H 00

---------------------------------------------------
Rapport N° 57

FINANCEMENT DE L'ASSOCIATION AVEC FRANCE-VICTIMES 63
        ---------------------------------------------------

Aujourd’hui L'an deux mille vingt trois, le six octobre, le Conseil Municipal  de la Ville de Clermont-
Ferrand, convoqué par Monsieur le Maire le 29 septembre 2023, s’est réuni à l’Hôtel de Ville, Salle du
Conseil Municipal.

Préside la séance : Olivier BIANCHI, Maire

Secrétaire : Wendy  LAFAYE

Conseiller(e)s présent(e)  s   :  
Olivier BIANCHI, Christine DULAC ROUGERIE, Dominique BRIAT, Nicolas BONNET, Cyril CINEUX, Isabelle
LAVEST, Grégory BERNARD, Manuela FERREIRA DE SOUSA, Jean-Christophe CERVANTES, Cécile AUDET,
Jérôme GODARD, Odile VIGNAL, Christophe BERTUCAT, Anne-Laure STANISLAS, Didier MULLER, Sondès
EL HAFIDHI, Charles-André DUBREUIL, Sylviane TARDIEU, Anna AUBOIS, Marion BARRAUD, Géraldine
BASTIEN, Laetitia BEN SADOK, Valérie BERNARD, Fatima BISMIR, Alexis BLONDEAU, Julien BONY, Estelle
BRUANT,  Marion  CANALES,  Samir  EL  BAKKALI,  Eric  FAIDY,  Christiane  JALICON,  Claudine
KHATCHADOURIAN-TECER,  Wendy  LAFAYE,  Diego  LANDIVAR,  Cécile  LAPORTE,  Steve  MAQUAIRE-
BEAUSOLEIL,  Marianne  MAXIMI,  Pierre  MIQUEL,  Lucie  MIZOULE,  Lucas  PEYRE,  Frédéric  PILAUD,
Catherine PINET-TALLON, Stanislas RENIE, Pierre SABATIER, Yannick VIGIGNOL, Thomas WEIBEL

Conseiller(e)s ayant donné pouvoir     :  
Rémi CHABRILLAT pouvoir à Yannick VIGIGNOL, Nicaise JOSEPH pouvoir à Dominique BRIAT, Magali
GALLAIS  pouvoir  à  Jean-Christophe  CERVANTES,  Jérôme  AUSLENDER  pouvoir  à  Cécile  AUDET,
Dominique  ADENOT  pouvoir  à  Marion  CANALES,  Jean-Pierre  BRENAS  pouvoir  à  Catherine  PINET-
TALLON,  Fatima  CHENNOUF-TERRASSE  pouvoir  à  Diego  LANDIVAR,  Alparslan  COSKUN  pouvoir  à
Marianne MAXIMI, Vincent SOULIGNAC pouvoir à Estelle BRUANT

---------------------------------
Arrivée de Mme BERNARD après l’élection de l’adjointe (question n°2).
M. le Maire prononce une suspension de séance après le vote de la question n°3 pour accueillir le Maire
de Krementchouk et son Premier Adjoint et procéder au temps protocolaire de signature de l’accord de
jumelage.
Le quorum étant atteint, la séance reprend à la question n°4.
Départs de M. AUSLENDER (pouvoir à Mme AUDET), de M. SABATIER (pouvoir à M. PILAUD) et de
M. CHABRILLAT (pouvoir à M. VIGIGNOL) pendant le débat de la question n°7.
Arrivée de M. SABATIER avant le vote de la question n°8 (fin du pouvoir à M. PILAUD).

---------------------------------
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---------------------------------------------------
Rapport N° 57

FINANCEMENT DE L'ASSOCIATION AVEC FRANCE-VICTIMES 63
----------------------------------------------------

AVEC France-Victimes 63 a pour objet la prise en charge et l'accompagnement de toutes victimes
d'infractions pénales et plus particulièrement des femmes victimes de violences.

Ainsi, l'association met en œuvre plusieurs dispositifs spécifiques permettant l'accueil et le suivi de ces
femmes : 

• Un accueil de jour, qui intégrera le lieu de répit et de ressources du 25 Gisèle Halimi, dès le
mois de novembre prochain,

• Des permanences d'une intervenante sociale au Commissariat central et ou en Gendarmerie,
• Un  suivi  spécifique  des  situations  les  plus  complexes  par  la  Référente  Départementale

Violences Conjugales,
• Un accompagnement juridique par le biais de juristes,
• Un suivi psychologique soit en entretiens individuels, soit lors de groupes de paroles.

En  outre,  l'association  gère  le  dispositif  « Téléphone  Grave  Danger »  en  lien  avec  Madame  la
Procureure de la République. Elle est aussi référencée par le numéro national « Violences femmes
info » dit « 3919 » pour l’accompagnement et la prise en charge des femmes victimes de violences sur
le département du Puy-de-Dôme.

AVEC  France-Victimes  63  est  également  le  partenaire  privilégié  des  associations  gestionnaires  de
places  d’hébergements  dédiées  pour  les  femmes  victimes  de  violences.  Cela  se  traduit  par  un
protocole  qui  prévoit  que  toutes  femmes  victimes  de  violences  hébergées  fassent  l’objet  d’une
orientation, puis d’un suivi pluridisciplinaire par les professionnels d’AVEC France-Victimes 63.
En  effet,  pouvoir  quitter  le  domicile  est  une  étape  incontournable  pour  les  femmes  victimes  de
violences.  Héberger,  mettre  à  l’abri  sont  évidemment  des  fondamentaux,  mais  sans  un
accompagnement de qualité, les tentatives de départ seront vouées à l’échec.
Le financement de cet accompagnement s’élève à 12 500 €. Il comprend les heures d’interventions des
juristes, psychologues et de la Référente Départementale Violences Conjugales  pour une trentaine de
femmes suivies sur des parcours de moyen à long terme au sein de la nouvelle unité dédiée.

Par ailleurs, AVEC France-Victimes 63 gère l’accueil de jour qui est un accueil inconditionnel et sans
rendez-vous  pour  toutes  femmes  victimes  de  violences,  ayant  déposé  plainte  ou  non,  et  qui
recherchent soutien et conseils.
Il s’agit de permettre aux femmes de bénéficier d’une structure sécurisée, ouverte pendant la journée
où  elles  peuvent  trouver  une  première  information.  Cette  première  prise  en  charge  permet  aux
femmes  de  pouvoir  trouver  dans  un  lieu  unique,  un  suivi  pluridisciplinaire  qui  favorise  le  départ
définitif du domicile. Cela représente en moyenne par an 350 femmes et leurs enfants, qui ont pu
bénéficier d’un accompagnement au sein de ce dispositif.
Le financement du fonctionnement de l’accueil de jour par la  Ville s’élève à 15 000 €.

Enfin les  permanences  en  commissariats,  brigade  et  gendarmerie  des  intervenant.e.s  sociaux.ales
permettent  aux  femmes  victimes  d’être  accompagnées  dans  le  cadre  du  dépôt  de  plainte  et  de
préparer en amont les éléments nécessaires. Les intervenant.e.s sociaux.ales assurent les interfaces
avec les forces de l’ordre, et facilitent ainsi la démarche.
Ces  interventions  et  leurs  financements  sont  possibles  grâce  à  la  signature  de  conventions  de
partenariat  relatives  au  recrutement  et  au  financement  des  postes  d’intervenant  social  en
commissariat de police et/ou gendarmerie (ISCG) conclues en septembre 2015 et juillet 2020 entre
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l’État, le Conseil Départemental, la Métropole et la Ville de Clermont-Ferrand.

Face aux sollicitations croissantes, les partenaires ont décidé de renforcer, dès 2023, ce dispositif porté
par AVEC France-Victimes 63.

D’une  part,  il  a  été  décidé  de  revaloriser  les  salaires  des  3  intervenant.es  compte  tenu  des
compétences  nécessaires  pour  assurer  de  telles  missions  et  pour  pérenniser  les  personnes
actuellement en poste.
Les financements seront ainsi répartis :
    • pour le Conseil Départemental : 42 700 €
    • pour l’État : 36 500 €
    • pour Clermont Auvergne Métropole : 18 840 € (contre 16 000 € précédemment)
    • pour la Ville : 18 840 € (contre 16 000 € précédemment)

Cette décision  se  formalise  par  l’avenant  à  la  convention de  partenariat  initiale  de  2020  joint  en
annexe.

D’autre part, un 4ème poste a été créé pour lequel une convention spécifique doit être conclue entre
les différents partenaires financiers.
Les principaux termes de cette convention en cours de formalisation sont les suivants :

• Elle précise le contexte d’intervention de l’intervenant.e social.e qui sera le relais des services
de sécurité,  Police et Gendarmerie,  qui  doivent  faire  face,  dans  leurs  interventions,  à  des
personnes rencontrant des difficultés sociales. 

• Elle définit notamment les missions dudit travailleur.se social.e, qui aura pour rôle d’accueillir,
d’orienter  et  d’être  relais  auprès  d’autres  partenaires  dans  l’accompagnement  de  ces
personnes. 

• Elle fixe les principes du cadre juridique et déontologique des interventions : confidentialité,
libre adhésion, secret professionnel. 

• Elle  indique,  de même,  le  profil  attendu,  les  modalités  de recrutement,  le  statut  du.de la
professionnel.le recruté.e et les locaux et équipements à fournir par les forces de sécurité
pour le bon déroulement des missions.

•  Enfin, la convention décline les participations financières, leurs répartitions et les modalités de
suivis et de versement. 

• Ce financement s’inscrit dans le cadre des orientations politiques soutenues par le FIPD (Fonds
d’Intervention pour la Prévention de la Délinquance) prévoyant un soutien financier selon un
mode dégressif impliquant une participation à hauteur de :

- 80 % la première année, soit 2023,
- 50 % la deuxième année et 
- 33 % la troisième.

Ce  principe  de  dégressivité  a  donc  un  impact  sur  la  participation  financière  des  autres
partenaires,  qui  augmentera,  sauf  si  d’autres  financeurs,  en particulier  les  collectivités  des
territoires sur lesquels ce poste va être déployé, interviennent. Un avenant devra alors être
conclu pour intégrer de nouveaux partenaires.

• La convention est conclue pour une durée de 3 ans. 

• Les participations financières pour 2023 pour ce 4ème poste sont les suivantes : 
• pour l’État : 28 865 €
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• pour la Caisse d’Allocations Familiales du Puy-de-Dôme : 5 000 €
• pour le Conseil Départemental du Puy-de-Dôme : 738,70 €
• pour Clermont Auvergne Métropole : 738,70 €
• pour la Ville : 738,70€

      

Le financement du déploiement de l’ensemble de ce dispositif, revalorisation salariale pour les 3 postes
existants et création du 4ème poste, représente donc pour la Ville, pour l’année 2023, un montant
de 19 578,70 €.

Enfin,  il  est  nécessaire  de  procéder  au  renouvellement  de  la  convention  globale  relative  aux
financements accordés à AVEC France-Victimes 63 pour une durée de 3 ans couvrant la période 2023-
2025.  Vous  trouverez  en  annexe  ladite  convention  précisant  les  modalités  de  financement  et  la
répartition de l’utilisation de la subvention.

Compte  tenu  de  l’intérêt  local  que  représente  l’action  de  l’association,  rappelée  ci-dessus,  la
municipalité  réaffirme  ainsi  son  soutien  au  regard  de  la  promotion  de  l’égalité  des  droits  et,  en
particulier, de la lutte contre les violences faites aux femmes.

Les montants présentés dans cette Convention pour 2024 et 2025 sont des montants prévisionnels
maximums, qui pourront être réajustés et dont le versement fera l’objet d’une délibération annuelle
spécifique.

Le budget global de l’association s'élève à 541 200 €

L’association perçoit une subvention :

    • du Ministère de la Justice d’un montant de 276 000 €,
    • de la Préfecture d’un montant de 60 300 €,
    • du Conseil Départemental du Puy-de -Dôme d’un montant de 79 100 €, 
    • de Clermont Auvergne Métropole d’un montant de 20 500 €,
    • de la Caisse d’Allocations Familiales du Puy-de-Dôme d’un montant de 3 000 €.

Ces montants n’intègrent pas les augmentations concernant les co-financements pour les postes ISCG,
la convention étant en cours de rédaction. Ils sont donc donnés à titre indicatif.

La Ville de Clermont-Ferrand est sollicitée pour un montant global de 47 078,70 €.

En 2022, AVEC France-victimes 63 a bénéficié d’une subvention de 43 500 €.

Il est proposé d’accorder le montant sollicité de 47 078,70 € (comprenant 19 578,70 €, 15 000 €, et
12 500 €) pour l’année 2023.

Les crédits nécessaires sont prévus au Budget Primitif 2023.

Le Conseil municipal, après en avoir délibéré, décide à l'unanimité :

- d’accorder pour l’année 2023, dans le cadre de la convention globale, une subvention de 47 078,70 €
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- de valider les termes de la convention relative aux financements accordés, l’avenant à la convention
de  partenariat  relative  au  recrutement  et  au  financement  des  postes  d’intervenant.e  social.e  en
commissariat de police et/ou en gendarmerie
- d’autoriser Monsieur le Maire, ou son.sa représentant.e, à effectuer toutes les démarches et à signer
tous les documents nécessaires à l’exécution de la présente délibération notamment la convention
relative à la création du 4ème poste d’intervenant.e social.e dans le cadre des éléments définis dans la
présente délibération

TOTAL VOTANTS : 55 = 46 Conseillers Présents + 9 Représentés - 0 Non
participation

TOTAL DES VOIX EXPRIMÉES : 55 = Pour : 55 + Contre : 0

Abstention : 0 55 0

Pour ampliation certifiée conforme.                                Fait à Clermont-Ferrand

La Secrétaire de séance,
Wendy LAFAYE

Le Maire,
Olivier BIANCHI

#signature1# #signature2#
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